
Un haut lieu de la biodiversité
Madagascar s’est séparée des autres 
masses terrestres il y a 88 millions 
d’années ; elle héberge ainsi d’innom-
brables espèces de plantes et d’ani-
maux qui n’existent nulle part ailleurs. 
En l’an 2000, le pays a été reconnu 
comme étant probablement le plus im-
portant haut lieu de la biodiversité né-
cessitant une protection contre la me-
nace d’une rapide déforestation.1,2 Les 
mécanismes d’atténuation du change-
ment climatique tels que REDD+ ont 

également attiré l’attention sur le puits 
de carbone représenté par les forêts 
tropicales de Madagascar.3

Mais dans ce contexte de respect 
pour la nature, des décennies de 
gouvernance faible ont maintenu un 
taux élevé de pauvreté (plus de 70%) 
pour le peuple malgache.4 Les popu-
lations essentiellement rurales de la 
côte nord-est humide restent dépen-
dantes pour leur alimentation – prin-
cipalement le riz – des terres de zone 

Dans l’imaginaire de la population mondiale, l’île de Madagascar est synonyme 
de forêts tropicales luxuriantes peuplées d’animaux exotiques comme les lému-
riens, qui ne vivent que là. Les habitants de l’île, le peuple malgache, sont souvent 
absents de cette vision étrangère. Ils dépendent largement de l’agriculture à petite 
échelle et sont tributaires de l’accès aux terres pour leur survie. Pratiquée par de 
nombreux Malgaches avec un minimum d’intrants agricoles et de technologies 
à leur disposition, l’utilisation du sol par la culture itinérante est bien adaptée et 
rationnelle pour les cultures vivrières. Cependant, divers facteurs– démographique, 
demande des marchés, etc. – mettent tout le système d’utilisation des terres sous 
pression ; les cultivateurs itinérants sont obligés d’empiéter sur la forêt restante. 
Ceci provoque des conflits avec les protecteurs des forêts de Madagascar et de la 
biodiversité en tant que bien mondial. Jusqu’à présent, aucune solution juste et 
équitable du point de vue environnemental n’a été trouvée pour assurer à la fois 
la conservation de l’extraordinaire biodiversité de la région et permettre aux utilisa-
teurs locaux des terres d’échapper à la pauvreté et à l’insécurité alimentaire.

Conservation ou moyens d’existence ? Les défis du 
développement durable à Madagascar

MESSAGES CLÉS 

•  Le nord-est de Madagascar est un haut 
lieu de biodiversité : ses forêts tropicales 
et l’utilisation des terres fournissent des 
services des écosystèmes essentiels pour 
les populations locales et le monde. 
Pour préserver cette biodiversité, les 
zones protégées sont indispensables. 
En même temps, les populations locales 
doivent pouvoir accéder aux terres pour 
leur survie. 

•  La recherche d’un juste équilibre entre 
les objectifs de conservation et les 
droits des populations locales nécessite 
un dialogue participatif et une gestion 
adaptative.

•  Les populations locales pratiquent sur-
tout la culture itinérante pour produire 
du riz de subsistance. Il est reproché à 
celle-ci d’aggraver la déforestation qui, il 
s’avère, provient surtout d’une pression 
plus globale sur le système d’utilisation 
des terres. Les changements démogra-
phiques, la marginalisation politique, 
les impacts climatiques, la volatilité des 
marchés des cultures de rente et même 
les zones protégées contribuent à cette 
pression d’utilisation.

•  Les décideurs politiques doivent soutenir 
les utilisateurs locaux des terres en dé-
veloppant les opportunités de revenus, 
entre autres les cultures de rente du-
rables (p.ex. clou de girofle, vanille). Ceci 
nécessite une réactivation des services 
de vulgarisation agricole, un renforce-
ment du lien vers les chaines de valeur 
et une meilleure réglementation. L’éco-
tourisme et le paiement pour services 
écosystémiques aux résidents locaux 
sont également des pistes prometteuses.
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En parallèle à ces activités, les organisations de pro-
tection et de développement ont lancé des projets 
de soutien à l’intensification de l’agriculture des pe-
tits exploitants – en particulier le riz (paddy) irrigué 
– dans les zones proches des nouveaux parcs. Elles 
espéraient que les utilisateurs locaux des terres re-
nonceraient à la culture itinérante, ce qui diminue-
rait la déforestation. Mais la culture itinérante est 
difficile à surveiller avec les méthodes habituelles de 
télédétection. Il n’est donc pas clair si les zones pro-
tégées ou les projets de rizières ont eu l’effet sou-
haité. Afin d’obtenir une vision plus claire de la mo-
dification des usages des terres, de la déforestation 
et de la manière dont les différents habitants vivent 
de la terre dans le nord-est de Madagascar, les cher-
cheurs du CDE ont combiné les innovations de l’ana-
lyse par imagerie satellite, l’utilisation des systèmes 
d’information géographiques et les études de terrain 
concernant les utilisateurs locaux des terres (cf. en-
cadré 2). 

Les cultures itinérantes n’ont pas reculé
L’étude du CDE montre que la production de riz ir-
riguée a augmenté de 33% (en surface) dans le 
nord-est de Madagascar entre 1995 et 2011.13 Une 
partie de cette augmentation pourrait provenir des 
interventions sur les rizières. Mais fondamentale-
ment, l’augmentation de la culture du riz paddy n’a 
pas fait reculer la culture itinérante dans la région. 
Globalement, celle-ci est toujours pratiquée sur plus 
de 80% des régions de la zone d’étude (en sur-
face).14 Par ailleurs, plus de 80% des quelque 1200 
ménages interviewés dans 45 villages ont dit qu’ils 
continuent de compter sur la culture itinérante pour 
couvrir une part au moins de leur besoins en riz de 
subsistance. 

De plus, bien que la déforestation ait régressé dans 
les zones protégées, elle a augmenté dans le reste 
de la zone d’étude. Comme les grands massifs fo-
restiers ont été intégrés dans les zones protégées, 
les utilisateurs locaux des terres ont été obligés de 
se replier sur les fragments résiduels de forêt pour 
agrandir leurs champs cultivés. Ainsi, encore 11% 
des forêts de la région ont également disparu, sur-
tout en dehors des zones protégées. Au terme de 
cette période de 16 ans, le taux de déforestation a 
augmenté.15 Il faut savoir que les parcelles menacées 
de forêt sont cruciales pour la conservation de l’in-
tégrité du paysage ; elles fournissent des habitats 
et des microclimats bénéfiques pour différentes es-
pèces.16,17 Si la tendance se poursuit, les paysages de 
la région étudiée deviendront probablement de plus 
en plus homogènes. 

Ceci met en évidence un risque souvent négligé : la 
perte de diversité de l’utilisation des terres. Dans le 
nord-est de Madagascar, la mosaïque d’utilisation 
des terres favorise depuis longtemps une variabilité 
des paysages qui apporte divers bénéfices et oppor-
tunités aux populations (et à la nature). Ces béné-
fices vont au-delà du simple approvisionnement en 
aliments de subsistance. Les jachères entre les cycles 
de culture itinérante fournissent du bois de chauffe 
et des matériaux textiles, par exemple. Les pâtu-
rages fournissent de l’herbe et des arbres fruitiers. 
Les rizières procurent du fourrage supplémentaire 
pour le bétail. Les parcelles d’agroforesterie pro-
duisent des récoltes de rente et des arbres fruitiers. 
Le reste des forêts accessibles fournit une variété 
de produits, du bois d’œuvre à la protection contre 
l’érosion en passant par le miel sauvage, les plantes 
médicinales et les lianes permettant de fabriquer 
des cordes.18 Les utilisateurs locaux des terres sont 

forestière pour leurs cultures. Elles dépendent aussi 
beaucoup de cultures de rente à petite échelle 
comme le clou de girofle et la vanille pour un com-
plément de revenus.5 Enfin, elles comptent sur di-
vers produits de la forêt ou des jachères – p.ex. bois 
de chauffe, plantes médicinales, lianes forestières et 
gibier – pour divers besoins de base.6,7

Dans nombre de contextes de forêts tropicales 
– entre autres en Asie du Sud-Est, en Afrique de 
l’Ouest et en Amérique du Sud – la déforesta-
tion est provoquée par l’agriculture commerciale à 
grande échelle.8 L’exemple typique est l’abattage de 
forêts pour faire place à des monocultures d’alimen-
tation animale destinées à l’export.9 Dans le nord-
est de Madagascar, par contre, la principale cause 
de déforestation est l’agriculture à petite échelle, 
surtout la culture itinérante, connue aussi sous le 
nom de culture sur brûlis ou tavy, pratiquée par les 
agriculteurs de subsistance locaux (cf. encadré 1).10,11 

Conservation et rizières 
Afin d’éviter la destruction des dernières grandes 
forêts humides de la côte nord-est, les organisations 
de protection de l’environnement occidentales (p.ex. 
USA) ont fait pression avec succès sur le gouverne-
ment de Madagascar pour qu’il crée les zones pro-
tégées de Masoala, en 1995, et de Makira, en 2005 
(cf. figure 1).12 Lors du Congrès mondial sur les parcs 
de l’UICN à Durban, Marc Ravalomanana, l’ancien 
président de Madagascar, a annoncé un objectif 
d’extension des surfaces protégées à 10% du terri-
toire national au cours des années suivantes. Cepen-
dant, les fermiers et les familles malgaches ont ainsi 
perdu des terres et l’accès aux ressources au profit 
des vastes zones protégées. Les compensations par 
des mesures justes sont encore contestées.

Figure 1. La région de l’étude du CDE dans le 
nord-est de Madagascar avec les zones protégées 
de Masoala et Makira. Les zones en vert foncé 
indiquent le couvert forestier restant.

Encadré 1. La culture itinérante : 
une utilisation des terres agri-
coles adaptée aux tropiques

La culture itinérante est une pratique 
agricole tropicale ancienne. Elle se 
caractérise surtout par une recons-
titution de la fertilité du sol par des 
jachères et non par des engrais. Dans 
le nord-est de Madagascar, les culti-
vateurs coupent les arbres d’une par-
celle de forêt ou la végétation d’une 
jachère pendant la saison sèche. 
Ils laissent sécher la végétation, la 
brûlent pour incorporer les éléments 
nutritifs dans le sol puis y cultivent du 
riz pendant une à deux saisons avant 
de passer à une autre parcelle. Enfin, 
après avoir laissé la parcelle initiale 
en jachère pendant cinq ans (en 
moyenne), ils reviennent la cultiver 
et le cycle recommence. La distribu-
tion des parcelles est régulée par un 
système de gestion basé sur la lignée 
familiale. Dans de bonnes conditions, 
la culture itinérante est durable, mais 
lorsque les changements démogra-
phiques, la demande des marchés et/
ou d’autres facteurs mettent trop de 
pression sur l’utilisation des terres, les 
parcelles peuvent empiéter de plus 
en plus sur la forêt primaire (coupes 
« pionnières ») ; ou alors le cycle des 
jachères diminue, ce qui entraîne 
une dégradation des sols. Comme 
d’autres utilisations locales des sols, 
elle est imbriquée dans les croyances 
populaires et les pratiques culturelles.
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tout à fait conscients de ces abondants « services 
des écosystèmes », même si leur situation les oblige 
à en sacrifier certains au profit d’autres.

Persistance de la culture vivrière
Il reste cependant une question cruciale : pourquoi 
la culture itinérante a-t-elle continué à prédominer 
malgré l’extension des rizières? Plusieurs raisons 
principales apparaissent.

Un soutien inégal. Tout d’abord, la multiplication 
des rizières n’a pas profité à tout le monde. Dans le 
nord-est de Madagascar, les ménages ont un accès 
très inégal aux terres. Ils n’ont pas tous des parcelles 
irrigables. La pénurie d’outils et de main-d’œuvre 
pour le terrassement empêchent la mise en place de 
nouvelles rizières en terrain accidenté. A cause des 
défaillances des systèmes d’irrigation, du manque de 
canaux et de vannes, même les terres plates idéales 
pour des rizières sont sous-exploitées. Il semble que, 
dans l’ensemble, seuls les exploitants installés et 
possédant déjà des rizières ont bénéficié du soutien 
au riz irrigué.

Sécurité alimentaire. Mais l’agriculture itinérante 
persiste avant tout à cause de ses avantages, sur-
tout sa fonction protectrice principale : nourrir les 
populations. Sans pesticides ni engrais coûteux, 
elle permet aux familles malgaches de cultiver suf-
fisamment de riz pour s’assurer au moins une base 
alimentaire. Elle peut être pratiquée sur des col-
lines très pentues et résiste aux cyclones capables 
de dévaster les rizières. Même les petits exploitants 
de cultures de rente qui réussissent conservent des 
terres réservées à la culture itinérante de riz de sub-
sistance, alors qu’une immersion totale dans l’éco-
nomie de marché serait plus profitable.19

Rôle culturel. Finalement, les coutumes et les 
normes culturelles en vigueur ne doivent pas être 
sous-estimées. Comme d’autres utilisations locales 
des terres, la culture itinérante est ancrée dans les 
croyances malgaches qui concernent le lien d’une 
personne à la terre et à ses ancêtres.20 Selon les lois 
coutumières, le fait de défricher et de brûler une 
nouvelle parcelle est le moyen traditionnel de la re-
vendiquer pour ses descendants.21,22

Aller de l’avant
En général, les objectifs à court terme visant à faire 
disparaître la culture itinérante s’avèrent malavisés. 
Celle-ci répond toujours à des besoins vitaux et – 
pratiquée rationnellement en intégrant des cycles 
de jachère suffisamment longs, – c’est une forme 
adaptée d’agriculture qui apporte des bénéfices 
supplémentaires (p.ex. un apport de biomasse). La 
remplacer par d’importantes monocultures serait 
bien pire pour l’environnement (cf. encadré 3). Mais, 
dans le nord-est de Madagascar, le nombre actuel 
de ménages qui dépendent de la culture itinérante 
pour assurer leur sécurité alimentaire est encore 
trop élevé. 

Globalement, il faut trouver les moyens de favoriser 
une nette amélioration des revenus des habitants de 
la région, ce qui permettrait à davantage de familles 
d’acheter la nourriture dont elles ont besoin, plu-
tôt que de défricher de nouvelles zones à cultiver. 
Jusqu’à présent, les quelques opportunités de reve-
nus disponibles ont été trop incertaines (p.ex. rému-
nération des récoltes).23 Déployées avec des conseils 
et des investissements adaptés – savoirs et transferts 
de technologies, etc. – diverses options semblent 
prometteuses. 

Cultures de rente durables et bois d’œuvre. Il 
existe un potentiel non exploité, c’est d’améliorer 
de la capacité des petits exploitants à cultiver et à 
tirer profit de cultures de rente comme le clou de 
girofle et la vanille. Des techniques et des techno-
logies efficaces, adaptables (p.ex. de lutte contre 
les parasites et les maladies des plantes) que les uti-
lisateurs des terres peuvent s’approprier semblent 
le plus adaptées.24 L’optimisation des cultures de 
rente, notamment, ne nécessite pas d’augmenter la 
surface totale de terres en culture.25 De plus, il faut 
améliorer l’accès des petits exploitants aux chaînes 
de valeur ainsi que leur compréhension des méca-
nismes. Ensuite, les fermiers pourraient s’organiser 
en coopératives afin d’améliorer les liens avec les 
marchés et acquérir un pouvoir de négociation de 
bas en haut. Enfin, les autochtones devraient aussi 
avoir l’autorisation de vendre certains produits de la 
forêt comme du bois d’œuvre à valeur élevée, s’ils 
sont gérés durablement. Partout où c’est possible, 
la priorité devrait être donnée aux utilisateurs des 
terres qui ont perdu des terres dans les zones pro-
tégées.

Payement pour les services écosystémiques 
(PSE). Rétribuer les populations locales pour qu’elles 
protègent et gèrent la biodiversité pourrait soula-
ger la pauvreté et l’insécurité alimentaire, tout en 
harmonisant les intérêts des utilisateurs des terres 
et des protecteurs de l’environnement. Il est sans 
doute nécessaire de formaliser les droits fonciers 
individuels afin que les mécanismes PSE puissent 
fonctionner sur le long terme. Pour l’instant, il est 
préférable de rémunérer équitablement des commu-
nautés entières afin d’éviter que des élites ne s’ac-
caparent les bénéfices.26 Mais avant tout, les paye-
ments devront profiter aux familles qui subissent 
une pression sur leurs moyens de subsistance.

Ecotourisme. Une gouvernance stable, des investis-
sements à long terme sur les infrastructures et une 
gestion judicieuse des risques pourrait permettre à 
l’écotourisme de devenir un jour une ressource clé 
pour les habitants. Il pourrait fonctionner en syner-
gie avec les mécanismes PSE et l’investissement des 
habitants dans la gestion des zones protégées.

Par où faut-il commencer ?
La nécessité de préserver les forêts riches en bio-
diversité du nord-est de Madagascar et en même 
temps d’aider les fermiers locaux à sortir de la pau-
vreté ressemble bel et bien à un « problème inex-
tricable ». Mais cette constatation ne doit pas ser-
vir d’excuse pour ne pas agir et aider les habitants. 
Les problèmes inextricables ont besoin d’approches 
souples, progressives.27 La première étape consiste à 
réunir les utilisateurs locaux et les partie-prenantes 
de tous les niveaux afin qu’ils débattent ensemble 
des problèmes et prennent connaissance des pré-
occupations des autres. Par exemple, les fermiers 
malgaches pourraient être invités à discuter des 
prix des cultures de rente avec les exportateurs ré-
gionaux. Dans un projet en cours sur la « Gestion 
de paysages télécouplés », les chercheurs du CDE 
élaborent actuellement des plateformes de par-
tie-prenantes et testent la vidéo en tant qu’outil de 
communication entre acteurs éloignés (www.tele-
coupling.unibe.ch). 

Encadré 2. Les chercheurs du CDE 
dans le haut lieu de biodiversité 
du nord-est de Madagascar

Dans le contexte de préoccupation 
mondiale sur la déforestation, les 
données et les cartes des change-
ments de l’utilisation des terres dans 
les zones tropicales ont tendance à 
suivre une approche simplifiée et 
binaire qui classe les paysages en 
forêt ou absence de forêt. Elles 
peuvent omettre les utilisations dyna-
miques des terres comme la culture 
itinérante. Les chercheurs du CDE 
utilisent par contre une approche 
innovante de cartographie et d’ana-
lyse géospatiale qui reflète la mo-
saïque détaillée de l’utilisation des 
terres et des changements au cours 
du temps. Ils ont combiné cette ap-
proche avec l’étude de 1200 mé-
nages dans le nord-est de Madagas-
car (2013–2015) pour mettre en lu-
mière l’évolution des pratiques 
agricoles des habitants, leur impact 
sur la nature et leur dépendance de 
celle-ci ainsi que le rôle des zones 
protégées depuis 1995. Les résultats 
ont montré la prépondérance persis-
tante de la culture itinérante, la pres-
sion exercée sur les différents pay-
sages pour que les besoins des habi-
tants continuent à être satisfaits et 
l’augmentation de la déforestation en 
dehors des zones protégées.

Encadré 3. Aperçu d’un autre 
contexte de forêt tropicale

La Côte d’Ivoire est un haut lieu de 
biodiversité dans la zone de forêt 
humide guinéenne. Sa trajectoire de 
développement peut porter des 
enseignements pour le nord-est de 
Madagascar car elle a été confrontée 
à des défis similaires. Actuellement, 
les forêts à forte biodiversité existent 
surtout dans les zones protégées de 
Côte d’Ivoire, tandis que les pay-
sages alentour sont dominés par des 
plantations commerciales de palmier 
à huile et d’hévéa. Les habitants 
déplorent la perte des forêts et de 
leurs bénéfices au profit de ces im-
menses monocultures. Il ne reste 
que peu de terres en dehors des 
zones protégées pour les cultures 
vivrières des petits exploitants. Cette 
perte de terres agricoles vivrières en 
faveur des monocultures commer-
ciales menace en permanence la 
sécurité alimentaire locale. Les forêts 
protégées qui restent sont perçues 
de manière positive par les anciens 
et par tous ceux qui participent à 
leur gestion communautaire. Mais 
ceux qui ne sont pas impliqués ne 
comprennent pas l’objectif des 
zones protégées ou ils n’en voient 
que les aspects restrictifs et les per-
çoivent de manière négative (Amin, 
Zaehringer, Schwilch, Koné 2015).28
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Implications pour la recherche en matière de politiques
La biodiversité de Madagascar doit être protégée mais les habitants doivent aussi être 
 soutenus
L’extraordinaire biodiversité des forêts pluviales de Madagascar, d’une valeur incalculable, doit être 
préservée en tant que bien mondial. Les zones protégées sont pour cela indispensables. Cependant, 
les populations malgaches qui vivent près de ces zones dépendent de l’accès à la terre pour leur 
survie ; imposer des zones protégées sans soutenir efficacement les utilisateurs des terres affectés 
soulève de sérieux problèmes de légitimité et de justice et ne fonctionnera probablement pas à long 
terme pour protéger la nature.

La suppression à court terme de la culture itinérante n’est ni faisable ni souhaitable
Malgré des décennies d’efforts pour la supprimer, la culture itinérante persiste dans le nord-est de 
Madagascar. Lorsqu’elle est pratiquée rationnellement en intégrant suffisamment de jachères, c’est 
une pratique agricole durable qui s’intègre dans une riche mosaïque d’usages des terres. Elle permet 
aux fermiers malgaches de produire une alimentation de base sans intrants coûteux tout en fournis-
sant des « services écosystémiques ». Mais le nombre de ménages qui pratiquent l’agriculture itiné-
rante dans la région est sans doute trop élevé. D’autres solutions de subsistance doivent être créées, 
en particulier pour les jeunes générations.

Les politiques doivent mettre l’accent sur l’agriculture durable et des opportunités de 
revenus
Les populations rurales malgaches peuvent être soutenues de nombreuses manières afin d’alléger la 
pression environnementale locale. L’intensification de la culture des rizières reste intéressante mais les 
bénéfices doivent en être mieux répartis. La construction d’infrastructures d’irrigation et la mise en 
culture de nouvelles terres plates peut être utile. Globalement, les services de vulgarisation agricoles 
devront être relancés et étendus afin de toucher plus de personnes. Les fermiers malgaches ont besoin 
de soutien, d’une part pour améliorer le rendement des cultures pour eux-mêmes ou pour la vente, 
d’autre part pour comprendre, accéder et profiter des chaînes de valeur (p.ex. clou de girofle et 
vanille). Les paiements pour services écosystémiques et l’écotourisme sont aussi des pistes promet-
teuses.

Les plateformes d’apprentissage social mutuel pourraient permettre aux habitants de 
profiter des liens internationaux
Les malgaches ruraux sont depuis longtemps soumis à la pression des réseaux étrangers, que ce soit 
par le colonialisme, les exigences des marchés ou les efforts de conservation. Plutôt que de nier ces 
liens mondiaux, cependant, il faut trouver des moyens innovants afin qu’ils fonctionnent pour les 
populations locales. La priorité est de rassembler les acteurs des différents niveaux – p.ex. les respon-
sables publics, les décideurs de la conservation et les fermiers locaux – afin de discuter des défis et des 
moyens de progresser. Mais avant tout, les utilisateurs locaux des terres doivent être impliqués non 
pas en tant que bénéficiaires passifs mais en tant que co-architectes du développement durable.29
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